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RÉSUMÉ

Le Code de droit international privé couvre les questions de conflit de juridictions et de conflit de lois qui se posent
dans les domaines de la propriété intellectuelle et de la concurrence déloyale. Le champ d’application du code est
réduit dans la mesure où, si ces questions sont réglées par une convention internationale, un texte de droit de l’Union
européenne ou une loi belge particulière, elles restent soumises à ceux-ci et échappent à l’application du code. L’arti-
cle souligne toutefois les vertus pédagogiques de celui-ci.

Outre les règles de compétence générale, le code consacre la compétence internationale des tribunaux belges, en
matière de droits intellectuels, pour les demandes visant une protection limitée au territoire belge (compétence spé-
ciale) et pour les demandes relatives à la validité d’un droit soumis à un dépôt ou à un enregistrement en Belgique
(compétence exclusive); et en matière de concurrence déloyale, si le fait générateur de l’obligation est survenu ou
menace de survenir, en tout ou en partie, en Belgique ou si, et dans la mesure où, le dommage est survenu ou menace
de survenir en Belgique (compétence spéciale). La règle de compétence relative aux mesures provisoires et conserva-
toires s’inspire du règlement Bruxelles I mais sa rédaction, différente, suscite quelque difficulté d’interprétation.

Le code comprend deux règles de conflit de lois en matière de propriété intellectuelle, l’une relative uniquement à la
détermination de la qualité de titulaire originaire d’un droit de propriété industrielle et l’autre, plus générale. Le droit
applicable à l’action en concurrence déloyale est celui de l’Etat sur le territoire duquel le dommage est survenu ou
menace de survenir.

SAMENVATTING

Het Wetboek van Internationaal Privaatrecht bevat de vragen die zich stellen naar de internationale bevoegdheid en
de toepasselijke wetten inzake intellectuele eigendom en oneerlijke mededinging. Het toepassingsgebied van het wet-
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boek is beperkt in zoverre dat, indien die vragen worden geregeld in een internationaal verdrag, het recht van de
Europese Unie of een bijzondere Belgische wet, zij daaraan onderworpen blijven en ontsnappen aan de toepassing
van het wetboek. Het artikel onderstreept toch de pedagogische waarde ervan.

Behalve de regels van algemene bevoegdheid, stelt het wetboek de internationale bevoegdheid vast van de Belgische
rechtbanken inzake intellectuele rechten voor die rechtsvorderingen die een beperkte bescherming voor het Belgische
grondgebied voorzien (bijzondere bevoegdheid) en voor de vorderingen betreffende de registratie of de rechtsgeldigheid
van intellectuele eigendomsrechten die aanleiding geven tot neerlegging of registratie in België (exclusieve bevoegd-
heid); en inzake oneerlijke mededinging, indien de schadelijke handeling geheel of gedeeltelijk in België heeft voorge-
daan of dreigt zich te zullen voordoen, of indien en voorzover de schade zich in België heeft voorgedaan of dreigt zich
te zullen voordoen (bijzonder bevoegdheid).De regel van de bevoegdheid voor voorlopige en bewarende maatregelen is
geïnspireerd op de verordening Brussel I, maar de andere verwoording brengt interpretatiemoeilijkheden mee.

Het wetboek bevat twee regels voor wetsconflicten inzake intellectuele eigendom, waarvan de ene uitsluitend betrek-
king heeft op het bepalen van de kwaliteit van oorspronkelijke titularis van een industrieel eigendomsrecht, en de
andere, een meer algemene regel. Het toepasselijke recht op de vordering inzake oneerlijke mededinging is het recht
van de Staat op wiens grondgebied de schade zich heeft voorgedaan of dreigt zich te zullen voordoen.

1. INTRODUCTION

1. Les praticiens des droits intellectuels et de la concur-
rence déloyale ont coutume de qualifier de “redoutables” les
questions de droit international privé qui se présentent, de
plus en plus fréquemment, dans leur matière. On peut douter
que le tout nouveau Code belge de droit international privé,
introduit dans notre droit par la loi du 16 juillet 20042 et en
vigueur depuis le 1er octobre 2004 (ci-après: “le code”), leur
fasse changer d’avis, tout à la fois parce que son champ
d’application est réduit (compte tenu de la primauté des tex-
tes supranationaux) et parce que, dans la mesure de celui-ci,
il paraît – principalement en droit de la propriété
intellectuelle – susciter plus de problèmes qu’il n’en résout.
Il serait injuste, toutefois, de ne pas reconnaître en la matière
les incontestables mérites pédagogiques de ce code.

Les domaines du droit de la propriété intellectuelle et de la
concurrence déloyale ont connu une internationalisation très
précoce de leurs sources juridiques, dès les tous débuts de
leur histoire moderne (la convention d’Union de Paris pour
la protection de propriété industrielle, qui englobe la concur-
rence déloyale, date de 18833; la convention d’Union de
Berne en matière de droits d’auteur fut conclue trois ans plus
tard, en 18864). On pourrait penser que, depuis cette époque,
compte tenu de l’internationalisation toujours croissante des
échanges et des litiges en la matière, des solutions claires et

solides eussent pu être trouvées grâce au travail conjoint de
la doctrine et de la jurisprudence. La lecture de ce qui s’est
écrit et jugé à ce propos montre que tel n’est pas le cas5.
L’une des explications partielles de ce phénomène tient peut-
être précisément au fait que ces matières ont très tôt fait
l’objet de conventions internationales, à une époque où le
droit international privé était lui-même dans les limbes.

2. Dans ce contexte, l’un des grands mérites du Code
belge de droit international privé est d’offrir aux praticiens,
pour la première fois, un texte complet, abordant à la fois,
dans les litiges de nature civile ou commerciale présentant
des éléments internationaux, les questions de conflit de juri-
dictions (les juridictions belges sont-elles internationalement
compétentes pour connaître de la demande?) et les questions
de conflit de lois (à supposer qu’elles soient internationale-
ment compétentes, quel droit, de quel pays, nos juridictions
doivent-elles appliquer?). Ces deux ordres de questions bien
distincts sont encore trop souvent confondus aujourd’hui.

Les lignes qui suivent ne répondent pas à une quelconque
ambition d’exhaustivité. Elles tendent à mettre en lumière
quelques uns des apports concrets – et des difficultés – que
devrait susciter l’application du code; elles sont complétées
par les tableaux synoptiques publiés ci-après et qui concer-

2. M.B. 27 juillet 2004, p. 57344.
3. Convention de Paris du 20 mars 1883, pour la protection de la propriété industrielle.
4. Convention de Berne du 9 septembre 1886, pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.
5. Voy., par exemple, à propos des questions de droit international privé suscitées en matière de concurrence déloyale, M. PERTEGAS-SENDER, “L’applica-

tion de la loi sur les pratiques du commerce à la concurrence déloyale transfrontière”, R.D.C. 2001, pp. 246-248; “De Wet op de Handelspraktijken
(W.H.P.C.): steeds toegepast op transnationale gevallen van oneerlijke mededinging?”, R.D.C. 1999, pp. 394-397; P. WAUTELET, “Concurrence
déloyale internationale: quelques pistes de réflexion sur le champ d’application de la loi sur les pratiques du commerce”, D.C.C.R. 1998, pp. 218-242;
H. VAN HOUTTE, “De toepassing van de Wet betreffende de Handelspraktijken op transnationale gevallen van oneerlijke mededinging”, in Liber Ami-
corum Paul De Vroede, Kluwer, 1994, pp. 1407-1423; R. PRIOUX, “L’application internationale de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du com-
merce, l’information et la protection du consommateur”, in Les pratiques du commerce, l’information et la protection du consommateur. Premier bilan
et perspectives d’application de la loi du 14 juillet 1991, notamment au regard du droit européen, Bruylant, pp. 331-366; A. DE CALUWÉ, “Les effets
internationaux de la loi sur les pratiques du commerce”, R.D.C. 1994, pp. 592-598.
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nent, le premier, les règles de conflit de juridictions, le
second, les règles de reconnaissance des décisions étrangè-

res et le troisième, les règles de conflit de lois, portées par le
code en la matière.

2. LA PRIMAUTÉ DES SOURCES DE DROIT INTERNATIONAL

3. L’article 2 du code précise d’emblée ce qui ne chan-
gera pas: toutes les questions de compétence internationale
et de droit applicable qui trouvent leur solution dans un traité
international, dans le droit de l’Union européenne ou dans
une loi belge particulière resteront soumises à ces règles, les-
quelles priment le code. Il en va ainsi, bien entendu, en
matière de compétence internationale, du règlement dit
“Bruxelles I”6, qui a remplacé la convention de Bruxelles sur

la compétence judiciaire, et, en ce qui concerne tant les con-
flits de juridictions que la détermination de la loi applicable,
des lois uniformes Benelux sur les marques, d’une part, et
sur les dessins et modèles, de l’autre, qui règlent elles-
mêmes ces questions, tout comme les règlements sur la mar-
que communautaire et sur le dessin ou modèle communau-
taire, par exemple.

3. LE RÈGLEMENT DES CONFLITS DE JURIDICTIONS

4. Le nouveau code présente un intérêt pratique limité
pour le règlement des conflits de juridictions. Dans la très
grande majorité des cas, ce sont les textes internationaux
cités ci-dessus qui détermineront la juridiction compétente.

a) Droits intellectuels

i) Qu’est-ce qu’un droit intellectuel au sens du 
code?

5. Le législateur a souhaité viser tous les droits de pro-
priété intellectuelle et non seulement les droits intellectuels
au sens strict: le gouvernement a même fait voter un amen-
dement en ce sens7 et l’exposé des motifs8 renvoie à la défi-
nition de la “propriété intellectuelle” comprise dans la Con-
vention de Stockholm instituant l’Organisation Mondiale de
la Propriété Intellectuelle9, laquelle englobe non seulement
le droit d’auteur et les droits voisins, les brevets, les dessins
et modèles et les marques mais aussi les noms commerciaux,
la protection contre la concurrence déloyale, et tous les
autres droits afférents à l’activité intellectuelle dans les
domaines industriel, scientifique, littéraire et artistique.

ii) Compétence spéciale pour les demandes visant 
une protection limitée au territoire belge

6. L’article 86, alinéa 1er, du code prévoit une règle de
compétence spéciale, qui s’ajoute aux règles de compétence
générale lorsque la demande concerne la protection de droits
de propriété intellectuelle: les juridictions belges sont com-
pétentes, lors même qu’aucun défendeur ne serait domicilié

en Belgique, si cette demande vise une protection limitée au
territoire belge (en néerlandais: indien de vordering een tot
het Belgische grondgebied beperkte bescherming betreft).

Ce chef de compétence internationale spéciale paraît rédigé
en termes suffisamment larges pour couvrir les actions en
déclaration de non-contrefaçon d’un droit intellectuel pro-
tégé en Belgique (si pareilles demandes ne tendent pas à la
protection du droit intellectuel en cause, elles concernent
toutefois cette protection et remplissent donc la condition
énoncée par l’art. 86, al. 1er).

iii) Compétence exclusive pour les demandes 
relatives à la validité d’un droit soumis à un 
dépôt ou à un enregistrement

7. À cette règle de compétence spéciale, comme aux
règles générales permettant aux juridictions belges de se
déclarer internationalement compétentes – et qui sont des
règles que l’on trouve aussi dans le règlement Bruxelles I –
il existe une exception relative aux demandes concernant
l’inscription ou la validité de droits de propriété intellec-
tuelle donnant lieu à dépôt ou enregistrement (brevet, mar-
que, dessin ou modèle enregistré). En vertu de l’article 86,
alinéa 2, du Code, les juridictions belges ne sont compéten-
tes pour connaître de telles demandes que si ce dépôt ou
enregistrement a été fait en Belgique; cette compétence est
alors exclusive puisque le code prévoit un motif spécifique
de refus, s’ajoutant aux motifs de refus généraux: une déci-
sion étrangère statuant sur l’inscription ou la validité d’un
droit intellectuel ne sera pas reconnue en Belgique si le droit
a été enregistré en Belgique (art. 95).

6. Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale, JO 16 janvier 2001, L 12/23.

7. Doc. parl. Ch. 2003-04, DOC 51 1078/2, amendement n° 3.
8. Doc. parl. Sénat 2003-04, 3-27/1, p. 118.
9. Convention signée à Stockholm le 14 juillet 1967 et modifiée le 28 septembre 1979, art. 2, viii.
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8. Une question fort importante se pose à ce propos, qui
devrait recevoir très prochainement une réponse de la cour
de Luxembourg, dans une affaire GAT (affaire C-4/03), à
propos de la règle similaire que l’on trouve dans la conven-
tion de Bruxelles et dans le règlement Bruxelles I: cette com-
pétence exclusive englobe-t-elle l’action en contrefaçon (ou
en déclaration de non-contrefaçon)10?

Trois solutions différentes ont été défendues devant la cour:
1) la règle de compétence exclusive ne s’applique que si la
demande à titre principal porte sur la validité de brevets; 2)
les questions concernant la validité et la contrefaçon de bre-
vets ne peuvent pas être dissociées en pratique, en sorte que
la règle de compétence exclusive s’applique également aux
actions en contrefaçon; 3) seul le tribunal indiqué par la règle
de compétence exclusive est compétent pour constater la
validité ou la nullité d’un brevet, les autres questions soule-
vées à propos des brevets tombant hors du champ d’applica-
tion de cette règle.

L’avocat général Geelhoed11 s’est prononcé en faveur de
cette dernière solution: selon lui, quelle que soit la procédure
servant de cadre à la contestation de la validité du droit intel-
lectuel (en l’espèce: une action en déclaration de non-contre-
façon d’un brevet), seuls les tribunaux de l’Etat du dépôt ou
de l’enregistrement sont compétents pour trancher la ques-
tion de la validité du droit intellectuel en cause. Il a précisé
que, pour déterminer si la validité du droit intellectuel est
contestée par le demandeur, c’est l’objectif poursuivi par la
procédure (à n’importe quel stade de celle-ci) qui est déter-
minant et non la formulation de l’action introduite à titre
principal dans une procédure. Seules les affaires en violation
“pures”, au cours desquelles la validité du droit dont la vio-
lation est invoquée n’est pas mise en cause, échappent à
l’application de la règle exclusive. Si, au cours d’une action
en contrefaçon, la validité du droit invoqué à l’appui de
l’action vient à être contestée par le défendeur, plusieurs
solutions s’offrent au tribunal saisi, selon l’avocat général:
ce tribunal peut soit transférer l’affaire dans sa totalité, soit
garder l’affaire en suspens jusqu’à ce que le tribunal de
l’autre Etat membre, compétent aux termes de la règle de
compétence exclusive, ait tranché la question de la validité
du brevet ou encore, il peut instruire lui-même l’affaire si le

défendeur agit de mauvaise foi12.

Il sera fort intéressant de savoir si la cour adopte le point de
vue de son avocat général, lequel paraît difficilement com-
patible avec la jurisprudence antérieure de la cour, en parti-
culier dans l’affaire Gantner Electronic13. Le prochain arrêt
GAT de la cour influencera très vraisemblablement l’inter-
prétation de l’article 86 par nos cours et tribunaux.

b) Concurrence déloyale

9. Le code ne comprend pas de règle de compétence spé-
cifique à l’action en concurrence déloyale mais il ne fait pas
de doute que celle-ci relève de la catégorie des “demandes en
matière extracontractuelle”, pour lesquelles le code prévoit
une règle de compétence spéciale, s’ajoutant aux règles de
compétence générale (selon lesquelles, dès lors que la partie
défenderesse, ou l’une des parties défenderesses, est établie
en Belgique, les juridictions belges sont internationalement
compétentes). Nous verrons que, pour la détermination du
droit applicable à la concurrence déloyale, le code inclut une
règle de rattachement autonome, présentée comme une
exception à la règle de conflit de lois relative aux demandes
en matière extracontractuelle. Cette approche démontre que
le législateur envisage bien l’action en concurrence déloyale
comme une action extracontractuelle.

10. En vertu de l’article 96, 2°, du code, les tribunaux bel-
ges sont également compétents pour connaître des demandes
en matière extracontractuelle, dont les actions en concur-
rence déloyale, même si le défendeur n’est pas domicilié en
Belgique:
– soit si le fait générateur de l’obligation est survenu ou

menace de survenir, en tout ou en partie, en Belgique;
– soit si et dans la mesure où, le dommage est survenu ou

menace de survenir en Belgique.

Cette disposition intègre l’acquis de la jurisprudence de la
Cour CE, relative à la convention de Bruxelles, en particulier
au travers des arrêts Mines de Potasse d’Alsace14 et Shevill15,
et du règlement Bruxelles I16. L’exposé des motifs s’étend
tout particulièrement sur les enseignements de l’arrêt Shevill:

10. La question a été formulée ainsi: “L’article 16, point 4, de la convention de Bruxelles sur la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale, doit-il être interprété en ce sens que cette disposition ne confère compétence exclusive aux juridictions de l’Etat con-
tractant sur le territoire duquel le dépôt ou l’enregistrement a été demandé, a été effectué ou est réputé avoir été effectué aux termes d’une convention
internationale, que dans le cadre d’une action (avec effets erga omnes) en nullité d’un brevet, ou également d’une action ayant pour objet la validité
d’un brevet, lorsque le défendeur à l’action en contrefaçon ou le demandeur à une action visant à voir déclarer la non-contrefaçon du brevet en ques-
tion, excipe, par voie d’exception, l’invalidité ou la nullité du brevet, que le juge saisi de la demande retienne cette exception fondée ou non et quel
que soit le moment auquel cette exception est soulevée durant l’instance?”.

11. Conclusions de l’avocat général M. L. A. Geelhoed présentées le 16 septembre 2004.
12. C’est-à-dire, si je lis bien les conclusions de M. Geelhoed (point 45), lorsque le défendeur conteste la validité du droit dans le (seul?) but d’entraver

une procédure déjà pendante.
13. C.J.C.E. 8 mai 2003, C-111/01, Rec. p. I-4207. L’avocat général rencontre cette objection par des arguments qui n’emportent guère la conviction, me

semble-t-il (points 45 et 46 de ses conclusions).
14. C.J.C.E. 30 novembre 1976, aff. 21/76, Mines de potasse d’Alsace, Rec. p. 1735.
15. C.J.C.E. 7 mars 1995, C-68/93, Shevill, Rec. 1995, I, p. 415.
16. Voy. à ce propos, H. BOULARBAH, A. NUYTS et N. WATTÉ, “Le règlement ‘Bruxelles I’ sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution

des décisions en matière civile et commerciale”, J.T.dr. eur. 2002, p. 165, n° 11.
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i) Quant au lieu du fait générateur de 
l’obligation

11. Le lieu du fait générateur de l’obligation est le lieu
d’origine du fait dommageable. Ainsi, en matière de publi-
cité, il s’agit du lieu de la réalisation et de l’envoi de la publi-
cité.

ii) Quant au lieu de survenance du dommage

12. Le lieu de survenance du dommage ne s’entend pas du
lieu où le dommage est ressenti, mais bien de celui où il s’est
matérialisé, où il a produit ses effets à l’égard de la victime17.

En matière de concurrence déloyale, il est aujourd’hui admis
que ce lieu n’est pas nécessairement le lieu où est établie la
victime de la pratique déloyale mais bien celui où le marché
des produits et des services concerné est perturbé par cette
pratique. Si des publicités trompeuses ont été envoyées de
l’Etat A vers les Etats B, C et D, sur des marchés où le
demandeur en concurrence déloyale est actif ou se prépare à
l’être, et si, par exemple, l’Etat B est la Belgique, les juges
belges sont compétents même si le défendeur est domicilié
aux Etats-Unis et la défenderesse, en Indes.

iii) Quant à l’étendue de la compétence spéciale 
fondée sur le lieu de survenance du dommage

13. La limitation de compétence exprimée à l’article 96,
2°, du code, par les mots “dans la mesure où [le dommage
est survenu…]” se comprend, elle aussi, à la lecture de
l’arrêt Shevill.

Selon celui-ci, la victime d’une faute extracontractuelle peut
intenter une action en réparation (ou, comme nous le verrons
au point suivant, en prévention du dommage):
a) soit devant les juridictions de l’Etat où est établi le

défendeur (il s’agit alors de l’application de la règle de

compétence générale), qui sont compétentes pour con-
naître de tous les dommages subis par le demandeur,
sur quelque territoire que ce soit;

b) soit devant les juridictions de chaque Etat où la victime
a subi ou risque de subir un dommage. En ce cas, la
juridiction saisie n’est compétente que pour connaître
des seuls dommages subis ou menaçant de survenir
dans l’Etat dont relève cette juridiction.

iv) Quant aux actions préventives (en cessation, 
en référé, etc.)

14. La doctrine18 et la jurisprudence19 considèrent, à juste
titre, que la jurisprudence Shevill s’applique non seulement
aux actions en réparation du dommage causé par un quasi-
délit mais également aux actions en prévention de ce dom-
mage (action en cessation, en référé, en contrefaçon). C’est
en ce sens également qu’est rédigé l’article 94, § 2, du règle-
ment sur la marque communautaire20, relatif à la compétence
internationale des tribunaux communautaires en ce qui con-
cerne les actions en contrefaçon d’une marque communau-
taire.

Le code s’inscrit dans cette même approche en visant les cas
où le dommage “menace de survenir”.

c) L’épineuse question des mesures provisoires 
(action en référé, saisie-contrefaçon,…)21

15. À première vue, le code belge ne semble pas apporter
de modification à cette question puisque son article 10 s’ins-
pire, aux dires mêmes du législateur22, de l’article 31 du
règlement Bruxelles I (qui, lui-même, reprend le texte de
l’article 24 de la Convention de Bruxelles). Le texte de l’arti-
cle 10 du code23 présente cependant deux différences impor-
tantes avec celui de l’article 31 du règlement Bruxelles I24:
seul le premier réserve son champ d’application aux cas

17. Exposé des motifs, p. 125, citant l’arrêt Shevill. Voy. aussi en ce sens le récent arrêt Kronhofer, C.J.C.E. 10 juin 2004, aff. C-168/02, non encore publié
au Recueil.

18. F. DE VISSCHER et B. MICHAUX, Précis du droit d’auteur et des droits voisins, Bruylant, 2000, p. 590, n° 737; M. BUYDENS, Droit des brevets d’inven-
tion et protection du savoir-faire, Larcier, 1999, p. 230, n° 433, et les réf. citées.

19. Bruxelles 4 mai 2001, J.L.M.B. p. 1444, J.T. 2003, p. 234.
20. Règlement n° 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire: Un tribunal des marques communautaires dont la compétence est

fondée sur l’art. 93, § 5 [celui-ci vise les tribunaux de l’Etat membre sur le territoire duquel le fait de contrefaçon a été commis ou menace d’être com-
mis] est compétent uniquement pour statuer sur les faits commis ou menaçant d’être commis sur le territoire de l’Etat membre dans lequel est situé ce
tribunal.

21. Je remercie Arnaud Nuyts d’avoir attiré mon attention sur cette question lors du colloque du 11 mars 2005 à l’ULB.
22. “La disposition s’inspire du système mis en place, d’abord par la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, désormais remplacée par le règle-

ment ‘Bruxelles I’, ensuite par le règlement 1347/2000/CE ‘Bruxelles II’. Le texte même de l’article 31 du règlement ‘Bruxelles I’ se contente, il est
vrai, d’un renvoi aux règles de compétence du for. Toutefois, la jurisprudence récente de la Cour de justice des Communautés européennes [arrêt Van
Uden] voit dans ce texte une condition concernant l’existence d’un élément de rattachement suffisant avec le territoire du for” (exposé des motifs,
Doc. parl. Sénat 2003-04, 3-27/1, p. 35).

23. “Dans les cas d’urgence, les juridictions belges sont également compétentes pour prendre des mesures provisoires ou conservatoires et des mesures
d’exécution concernant des personnes ou des biens se trouvant en Belgique lors de l’introduction de la demande, même si, en vertu de la présente loi,
les juridictions belges ne sont pas compétentes pour connaître du fond”.

24. “Les mesures provisoires ou conservatoires prévues par la loi d’un Etat membre peuvent être demandées aux autorités judiciaires de cet Etat, même si,
en vertu du présent règlement, une juridiction d’un autre Etat membre est compétente pour connaître du fond”.
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d’urgence et semble n’admettre que les mesures provisoires
ou conservatoires concernant des personnes ou des biens se
trouvant en Belgique lors de l’introduction de la demande.
Tel qu’il a été interprété par l’arrêt Van Uden de la Cour
CE25, l’article 24 de la Convention de Bruxelles (et donc
l’art. 31 du règlement) n’exige qu’un “lien de rattachement
réel” entre l’objet des mesures sollicitées et la compétence
territoriale de l’Etat du juge saisi.

L’étrange rédaction de l’article 10 du code fera rebondir la
controverse entre les internationalistes qui considèrent que
l’article 31 du règlement instaure un critère autonome de com-
pétence, ne requérant pas de renvoi au droit national26 et ceux
qui estiment que son application suppose une vérification par
le juge saisi de sa compétence selon son droit national27.

16. Ce débat dépasse de très loin la seule matière de la pro-
priété intellectuelle et de la concurrence déloyale. Il présente
cependant une acuité particulière s’agissant des mesures de
“saisie en matière de contrefaçon” puisque cette procédure,
régie en droit belge par les articles 1481 et suivants du Code
judiciaire et admise par la doctrine et la jurisprudence à pro-
pos de droits intellectuels étrangers, ne requiert ni l’urgence
ni la présence des biens en Belgique au moment de l’intro-
duction de la demande.

Selon l’arrêt Sanac de la Cour de cassation28, qui est inter-
venu après l’arrêt Van Uden de la Cour de justice, auquel il
fait référence, la saisie en matière de contrefaçon est une

mesure provisoire au sens de la Convention de Bruxelles, et
donc du règlement Bruxelles I, qui peut être autorisée par le
juge belge afin d’obtenir des preuves d’une contrefaçon
commise à l’étranger à propos de droits intellectuels étran-
gers, pourvu qu’existe un lien de rattachement réel entre
l’objet des mesures sollicitées et la compétence territoriale
de l’Etat du juge saisi. Pour en décider ainsi la Cour de cas-
sation s’est fondée uniquement sur l’article 24 de la Conven-
tion de Bruxelles, tel qu’il a été interprété dans l’arrêt Van
Uden, et sur les articles du Code judiciaire relatifs à la saisie
en matière de contrefaçon (artt. 1481 et s.) mais point du tout
sur les règles de droit international privé belge29.

À suivre le précieux enseignement de cet arrêt, l’article 10
du code ne devrait donc rien changer en ce domaine. Il appa-
raît, du reste, des travaux préparatoires que la volonté du
législateur n’a pas été de restreindre l’accès aux juridictions
belges en matière de mesures provisoires et conservatoires
par rapport à la situation antérieure mais plutôt de consacrer
celle-ci. On ajoutera que l’article 7 de la directive sur le res-
pect des droits de propriété intellectuelle30, qui est en
vigueur et devra être transposée en droit national au plus tard
le 29 avril 2006, impose aux Etats membres de prévoir une
procédure ayant les allures d’une saisie-contrefaçon et ce,
sans pouvoir subordonner celle-ci ni à une condition
d’urgence, ni à la présence sur le sol belge “au moment de
l’introduction de la demande”31 des éléments à décrire et/ou
à saisir.

4. LES RÈGLES DE CONFLIT DE LOIS

17. Le code innove dans ce domaine mais pourrait bien
être assez vite dépassé par la proposition de règlement dit
“Rome II”, sur la loi applicable aux obligations non contrac-
tuelles32, qui est actuellement soumise au Parlement euro-
péen, en première lecture, et qui prévoit des règles de conflit
de lois spécifiques tant en matière de concurrence déloyale
qu’en ce qui concerne les atteintes aux droits de propriété
intellectuelle. Le législateur belge était bien conscient de
cette circonstance et a tenté d’anticiper, autant que faire se
peut, sur les dispositions de ce futur règlement. Le cas

échéant, le code devra être adapté après l’adoption de la ver-
sion définitive du règlement “Rome II”.

a) Droits intellectuels

18. Le code comprend deux règles de conflit de lois en
matière de propriété intellectuelle, l’une relative uniquement
à la détermination de la qualité de titulaire originaire d’un
droit de propriété industrielle et l’autre, plus générale.

25. C.J.C.E. 17 novembre 1998, Van Uden, aff. C-391/95, Rec. 1998, I-7091, R.D.C. 1999, p. 134.
26. Voy. en particulier M. PERTEGAS SENDER, “Litiges Internationaux en matière de droits de la propriété intellectuelle: Une saisie-contrefaçon extra-terri-

toriale?”, note sous Cass. 9 septembre 1999, R.D.C. 2000, pp. 132-136; “Article 24 of the Brussels Convention: a particular reading for patent infrin-
gement disputes?”, in R. FENTIMAN, A. NUYTS, H. TAGARAS et N. WATTÉ (dir.), L’espace judiciaire européen en matière civile et commerciale,
Bruxelles, Bruylant, 1999, pp. 277 et s.

27. A. NUYTS, L’exception de forum non conveniens – Étude de droit international privé comparé, Bruylant-LGDJ, 2003, n° 317, et les réf. citées.
28. Cass. 3 septembre 1999, R.D.C. 2000, p. 128, note M. PERTEGAS-SENDER.
29. Sauf à considérer, comme semble le permettre le texte de l’arrêt Sanac, que l’art. 1481 du Code judiciaire comprendrait lui-même une règle de droit

international privé. En ce cas, la question ne se poserait même pas, en la matière, de l’application de l’art. 10 du code puisque l’art. 2 de celui-ci pré-
voit la primauté des lois belges particulières.

30. Directive 2004/48/CE du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle, J.O. L 157 du 30 avril 2004. Il convient, pour en con-
naître le texte exact et complet, de se référer au texte de la publication rectificative de cette directive: J.O. L 195/16 du 2 juin 2004.

31. La pratique démontre, du reste, qu’il est fort utile de pouvoir introduire une requête en demande d’autorisation de pratiquer une saisie-contrefaçon
lorsque les biens suspectés de contrefaçon ne sont pas encore sur le territoire belge mais sont en cours d’acheminement vers celui-ci.

32. Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, du 22 juillet 2003, sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (“Rome II”),
J.O. C 241 du 28 septembre 2004, p. 1.
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i) Loi applicable à la détermination du titulaire 
originaire d’un droit de propriété industrielle

19. La règle déposée à l’article 93, alinéa 2, du code, con-
cerne tous les droits de propriété industrielle, au sens de la
convention d’Union de Paris33. Elle est surprenante
puisqu’elle ne paraît correspondre à aucune thèse ni souhait
quelconque défendu précédemment en ce sens en Belgique,
et ne trouve pas son pendant dans le projet de règlement
Rome II. Elle prévoit, pour déterminer le titulaire originaire
(celui dans le chef duquel le droit naît) d’un droit de pro-
priété industrielle – mais non d’un droit d’auteur ni d’un
droit voisin – l’application du droit de l’Etat avec lequel
l’activité intellectuelle présente les liens les plus étroits; lors-
que l’activité a lieu dans le cadre de relations contractuelles,
il est présumé, sauf preuve contraire, que cet Etat est celui
dont le droit est applicable à ces relations.

Est ainsi désignée, par l’expression “droit de l’Etat avec
lequel l’activité intellectuelle présente les liens les plus
étroits” la loi où l’acte créateur prend sa source (et non la loi
du pays de protection). La mise en œuvre d’un tel critère de
rattachement risque de poser quelques problèmes. D’une
part, il présuppose l’existence d’une activité intellectuelle à
l’origine du droit de propriété industrielle en question alors
que pareille activité n’est nullement requise en matière de
signes distinctifs, tels la marque et le nom commercial, qui
sont des droits d’occupation et non de création34. D’autre
part, même dans les domaines auxquels le législateur a vrai-
semblablement songé au moment d’introduire cette règle, tel
celui des brevets (dont l’activité inventive est l’une des con-
ditions de validité), il sera souvent difficile d’appliquer le
critère des liens les plus étroits en raison de l’internationali-
sation des équipes de recherches, et donc de l’origine des
inventions, fruits du travail d’équipes de chercheurs dont les
laboratoires peuvent se situer sur les cinq continents. Certes,
dans la plupart des cas, un contrat aura été rédigé, qui déter-
minera la loi applicable mais celle-ci ne vaudra que comme
simple présomption pour l’appréciation des liens les plus
étroits.

ii) Loi applicable aux autres questions relatives 
au régime des droits intellectuels en tant que 
valeurs

20. La règle que nous venons d’examiner, et qui est fondée
sur le critère des liens les plus étroits avec l’activité intellec-
tuelle, ne vaut pas en matière de droit d’auteur ni de droits
voisins. Le législateur ne s’est expliqué à ce sujet que par ces
quelques mots, assez mystérieux: “Pour ceux-ci, la nature
des dispositions législatives récentes, à savoir de la loi du
30 juin 1994, justifie le maintien du principe de territoria-
lité”35. Pourtant, le débat faisait rage en droit d’auteur entre
les partisans de l’application, pour la détermination du titu-
laire originaire, du droit du pays d’origine36 et ceux qui ont
défendu, avec succès, l’application du droit de l’Etat pour le
territoire duquel la protection du droit est demandée37. Selon
ces derniers, l’article 5, alinéa 2, de la Convention d’Union
de Berne38, comprend une règle de conflit de lois, désignant
la loi du pays où la protection est réclamée39, ce que contes-
tent les partisans de la thèse adverse.

L’article 93, alinéa 1er, du code consacre donc la règle dite,
en latin approximatif, de la lex loci protectionis: est applica-
ble le droit de l’Etat pour le territoire duquel la protection de
la propriété intellectuelle est demandée et ce, non seulement
pour déterminer le titulaire originaire du droit d’auteur, du
droit voisin ou du droit sui generis du producteur de bases de
données, mais aussi pour toutes les autres questions relevant
du régime des droits de propriété intellectuelle et industrielle
et dont le domaine d’application est défini à l’article 94,
§ 1er, lequel englobe “notamment”: l’existence, la nature, le
contenu et l’étendue des droits de propriété intellectuelle; les
titulaires de ces droits; la disponibilité de ces droits ainsi que
les modes de constitution, de modification, de transmission
et d’extinction de ces droits.

Les contours de ce domaine d’application sont essentiels
pour permettre de faire le partage entre la loi applicable au
régime des droits de propriété intellectuelle en tant que
biens, valeurs (c’est sous cette qualification qu’ils sont ran-
gés dans le chapitre VIII du code) et les lois applicables, à
l’action extracontractuelle (ce qui comprend l’action en con-

33. Exposé des motifs du code, o.c., p. 119: “Il convient d’entendre l’expression ‘droits de propriété industrielle’ dans le sens défini par la Convention
d’Union de Paris: ‘La protection de la propriété industrielle a pour objet les brevets d’invention, les modèles d’utilité, les dessins et modèles indus-
triels, les marques de fabrique ou de commerce, le nom commercial et les indications de provenance ou appellations d’origine, ainsi que la répression
de la concurrence déloyale’ (convention d’union de Paris du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, article 1er)”.

34. Dans certains cas, il est vrai, la mise au point d’une marque ou d’un nom commercial est confiée à une entreprise spécialisée (telle une agence de
publicité), ce qui permet le recours au facteur de rattachement et à la présomption prévus par l’art. 93, al. 2, du code.

35. Exposé des motifs, Doc. parl. Sénat 2003-04, 3-27/1, p. 119.
36. A. STROWEL et J.-P. TRIAILLE, Le Droit d’auteur, du logiciel au multimédia, Cahier du CRID 11, Story-Scientia, 1997, pp. 378-382; M. PERTEGAS, note

sous Comm. Gand (cess.) 10 janvier 1996, R.D.C. 1997, pp. 36-37.
37. B. DOCQUIR, “Le titulaire du droit d’auteur: étude de conflits de lois”, Ing. Cons. 2003, pp. 409-450; F. DE VISSCHER et B. MICHAUX, Précis du droit

d’auteur et des droits voisins, Bruylant, 2000, 631-651; A. CRUQUENAIRE, “La loi applicable au droit d’auteur: Etat de la question et perspectives”, AM
2000, pp. 210-227.

38. “La jouissance et l’exercice de ces droits ne sont subordonnés à aucune formalité; cette jouissance et cet exercice sont indépendants de l’existence de la
protection dans le pays d’origine de l’œuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la présente Convention, l’étendue de la protection ainsi que les
moyens de recours garantis à l’auteur pour sauvegarder ses droits se règlent exclusivement d’après la législation du pays où la protection est réclamée”.

39. En ce sens également, Cass. fr. (civ.) 5 mars 2002, La semaine juridique, Éd. gén., 2002/22, Jurisprudence, II, n° 10082, pp. 994-996, note H. MUIR
WATT.
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trefaçon et l’action en concurrence déloyale – sous réserve
des questions de procédure, régies par la loi du for), d’une
part, et aux obligations contractuelles (pour lesquelles le
code renvoie aux règles de la Convention de Rome du
19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contrac-
tuelles), de l’autre (ainsi, c’est la loi du contrat qui détermi-
nera si une partie a commis un manquement justifiant une
résolution du contrat à ses torts).

iii) L’exception d’ordre public international

21. On trouve, dans l’exposé des motifs, un court passage
relatif à l’application en matière de propriété intellectuelle
de l’article 21 du code, lequel définit les conditions et les
effets de l’exception d’ordre public international40. Est évo-
quée dans ce passage, au conditionnel il est vrai, la possibi-
lité d’écarter, en vertu de cette disposition, l’application du
droit étranger désigné comme applicable par la règle de con-
flit de lois lorsque son contenu diffère de certaines disposi-
tions considérées comme fondamentales en Belgique, tels
l’indisponibilité du droit moral ou le privilège réservé à une
personne physique d’être titulaire d’un droit d’auteur41.

La notion d’ordre public international étant, selon la
meilleure doctrine42, d’interprétation très restrictive, et
l’article 21 requérant, de surcroît, un effet “manifestement
incompatible” avec l’ordre public international, on peut
s’interroger quant à la pertinence de ce passage de l’exposé
des motifs. Cette interrogation est d’autant plus vive qu’en
France, pays où le droit moral est défendu plus vigoureuse-
ment que partout ailleurs, la Cour de cassation de France a,
dans la célèbre affaire Huston – Asfalt Jungle, retenu à pro-
pos des dispositions françaises protégeant le droit moral de
l’auteur non pas la qualification d’ordre public international
mais celle de loi d’application impérative43, ce qui corres-
pond plutôt à la notion de loi de police.

b) Concurrence déloyale

22. L’article 99, § 2, 2°, du code prévoit une règle auto-
nome de conflit de lois “en cas de concurrence déloyale ou
de pratique commerciale restrictive”.

L’expression “pratique commerciale restrictive” est fort
ambiguë; il convient de lire le texte néerlandais de cette dis-
position, où il est question de “ongeoorloofde mededinging
of oneerlijke handelspraktijk” pour se convaincre que ce qui
est visé ici, c’est bien notre droit des pratiques du commerce
et pas, en tant que tel, le droit de la concurrence sensu stricto,
c’est-à-dire le droit des ententes (“pratiques restrictives de
concurrence”) et le régime des concentrations d’entreprises
et des aides d’Etat. C’est en ce sens aussi que la règle envi-
sagée dans la proposition de règlement “Rome II”, précitée,
est rédigée. L’exposé des motifs44 de celle-ci se réfère aux
actions engagées par les associations de consommateurs
comme à des actions extracontractuelles même lorsqu’elles
se fondent sur une violation de la réglementation des clauses
abusives (la Cour des Communautés européennes a eu
l’occasion de se prononcer en ce sens en matière de conflit
de juridictions45).

23. En Belgique, avant l’entrée en vigueur du code, la
question du droit applicable en cas de concurrence déloyale
a fait l’objet des décisions et articles de doctrine les plus
divergents. Le code tranche cette question, du moins en
bonne partie, en disposant, à l’article 99, § 2, 2°, que le droit
applicable est celui de l’Etat sur le territoire duquel le dom-
mage est survenu ou menace de survenir46. Il n’est donc plus
question de faire application de la loi du fait générateur (le
lieu où la pratique incriminée naît) mais uniquement de
celle(s) du (ou des) pays dont le marché est troublé (ou ris-
que de l’être) par cet acte déloyal.

La jurisprudence qui a interdit en Belgique l’apposition sur
des produits destinés à l’exportation d’étiquettes comportant
de la publicité trompeuse n’a donc plus d’assise en droit
belge, sauf à considérer que l’interdiction de la publicité
trompeuse par la loi belge entrerait dans les considérations de
l’article 20 du code, en d’autres mots, qu’il s’agirait d’une loi
de police. Sur ce point, le code ne fera pas taire les controver-
ses mais une chose est sûre tout de même: on ne pourra plus
soutenir que la loi belge du 14 juillet 1991 sur les pratiques
du commerce et la protection et l’information du consomma-
teur (LPCC), serait, dans son entier, une loi de police47. Le
fait que le législateur ait imposé dans cette matière une règle
spécifique de conflit montre bien que tel n’est pas le cas. Il

40. “L’application d’une disposition du droit étranger désigné par la présente loi est écartée dans la mesure où elle produirait un effet manifestement
incompatible avec l’ordre public. Cette incompatibilité s’apprécie en tenant compte, notamment, de l’intensité du rattachement de la situation avec
l’ordre juridique belge et de la gravité de l’effet que produirait l’application de ce droit étranger. Lorsqu’une disposition du droit étranger n’est pas
appliquée en raison de cette incompatibilité, une autre disposition pertinente de ce droit ou, au besoin, du droit belge, est appliquée”.

41. Doc. parl. Sénat 2003-04, 3-27/1, p. 120.
42. N. WATTÉ, “Quelques remarques sur la notion de l’ordre public en droit international privé”, R.C.J.B. 1989, pp. 66-104.
43. Cass. fr. (civ.) 28 mai 1991, Sem. Jur. 1991, n° 21.731, note A. FRANÇON, Rev. crit. d.i.p. 1991, n° 4, p. 752, note P.Y. GAUTIER.
44. Exposé des motifs de l’art. 5 de la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur la loi applicable aux obligations non contractuel-

les (“Rome II”) du 22 juillet 2003, J.O. C 241 du 28 septembre 2004, p. 1.
45. C.J.C.E. 1er octobre 2002, aff. C-167/00, Verein für Konsumenteninformation/Karl Heinz Henkel, Rec. p. I-8111.
46. Exposé des motifs, o.c., p. 125: Lorsque le dommage se localise dans des Etats différents, il y a lieu de faire une application distributive des droits des

Etats concernés.
47. Sur le fait que bien peu de ses dispositions peuvent être qualifiées, en droit interne, de dispositions d’ordre public, voy. A. PUTTEMANS, “L’ordre public

et la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l’information et la protection du consommateur”, in L’ordre public – Concept et appli-
cations, Bruylant, 1995, pp. 139 à 190.
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n’empêche que certaines dispositions de cette loi pourraient
être qualifiées comme telles. On pourra utilement se référer à
cet égard à l’arrêt Arblade48 de la Cour CE, selon laquelle les
lois de police sont des “dispositions nationales dont l’obser-
vation a été jugée cruciale pour la sauvegarde de l’organisa-
tion politique, sociale ou économique de l’Etat membre con-
cerné, au point d’en imposer le respect à toute personne se
trouvant sur le territoire national de cet Etat ou à tout rapport
juridique localisé dans celui-ci”.

Par ailleurs, dans la réalité juridique d’aujourd’hui, s’accroît
un phénomène qu’il conviendrait de prendre en considéra-
tion dans les instruments communautaires en préparation: de
plus en plus, le territoire des lois de police devient européen
et non plus national.

24. Enfin, une autre question essentielle pour les praticiens
est de savoir si une action en cessation au sens de l’article 95
de la loi belge du 14 juillet 1991 sur les pratiques du com-
merce et la protection et l’information du consommateur (la
“LPCC”), peut être engagée pour violation du droit étranger
de la concurrence déloyale.

H. Van Houtte49 et M. Pertegas-Sender50 répondent par
l’affirmative, en considérant que l’action en cessation est, en
tant que procédure, régie par le droit du for. R. Prioux51 fait
remarquer que l’on peut douter de la compétence du juge des
cessations, fondée sur l’article 95 de la LPCC, pour connaî-
tre d’infractions à d’autres lois que la LPCC (seules visées

par cet article). Il convient en effet, comme toujours en
matière de droit international privé, de raisonner par étapes.
Dès lors que le défendeur est domicilié en Belgique, que la
pratique incriminée a été commise sur le sol belge ou que le
dommage causé par elle a été subi ou menace d’être subi en
Belgique, les juridictions belges sont internationalement
compétentes. Si le marché belge a été perturbé par la prati-
que incriminée (par exemple, en cas d’envoi de publicités en
Belgique au départ de l’étranger), le juge des cessations
appliquera sans difficulté la LPCC. Mais dans le cas con-
traire, si la pratique a seulement trouvé son point de départ
en Belgique, sans atteindre le marché belge, le juge belge des
cessations devra appliquer, de manière distributive, le droit
de chaque pays dans lequel le dommage a été subi. La ques-
tion se pose alors de savoir s’il est matériellement compétent
pour connaître d’une action en cessation fondée sur la viola-
tion d’une loi étrangère. Le texte de l’article 95 de la LPCC
ne paraît pas le permettre, or la compétence d’attribution du
juge des cessations est restreinte.

Quant à la solution de l’incorporation du droit étranger dans
le droit belge, via la norme générale de conformité aux usa-
ges honnêtes, proposée par H. Van Houtte52, elle apparaît
séduisante en droit matériel (on peut parfaitement admettre
que la violation d’une loi étrangère puisse être considérée
comme formant un acte de concurrence déloyale) mais a
pour effet l’application de la loi belge, qui est précisément
écartée par l’application de la règle de conflit de lois53!

48. C.J.C.E. 23 novembre 1999, aff. C-369/96 et C-376/96, Rec. 1999, p. I-8453.
49. H. VAN HOUTTE, “De toepassing van de Wet betreffende de Handelspraktijken op transnationale gevallen van oneerlijke mededinging”, in Liber Ami-

corum Paul De Vroede, Kluwer, 1994, pp. 1422-1423.
50. M. PERTEGAS-SENDER, “L’application de la loi sur les pratiques du commerce à la concurrence déloyale transfrontière”, R.D.C. 2001, p. 248.
51. “L’application internationale de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce, l’information et la protection du consommateur”, in Les prati-

ques du commerce, l’information et la protection du consommateur. Premier bilan et perspectives d’application de la loi du 14 juillet 1991, notam-
ment au regard du droit européen, Bruylant, p. 353, n° 20, note 57.

52. O.c., p. 1423.
53. En ce sens également Bruxelles 22 décembre 1999, R.D.C. 2001, p. 244, note M. PERTEGAS SENDER.
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